Nations Unies 


S/PV.6061 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Soixante-quatrieme annee 
6061 seance 

Mercredi 7 janvier 2009, all heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Lacroix. (France) 

Membres : Autriche. M. Ebner 

Burkina Faso. M. Kafando 

Chine. M. Huang Hongjiang 

Costa Rica. M. Urbina 

Croatie. M. Skracic 

Etats-Unis d’Amerique. M. DeLaurentis 

Federation de Russie. M. Yakovenko 

Jamahiriya arabe libyenne. M. Gouider 

Japon. M. Takasu 

Mexique. M. Heller 

Ouganda. M. Butagira 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . . M me Pierce 

Turquie. M. ilkin 

Viet Nam. M. Bui The Giang 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


09-20164 (F) 


















S/PV.6061 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 11 h 10. 

Le President : Conformement a la pratique 
habituelle, je propose, avec rassentiment du Conseil, 
d’inviter les representants de l’Argentine, de 
l’Australie, de la Bolivie, du Bresil, de Cuba, de 
l’Equateur, de l’lndonesie, de l’lslande, de la Malaisie, 
du Nicaragua, du Pakistan, du Paraguay, de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique islamique d’lran et de la Republique 
tcheque a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I ’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai requ 
de S. E. M. Paul Badji, Representant permanent du 
Senegal, une lettre datee du 7janvier 2009, dans 
laquelle il demande a etre invite a participer, en sa 
qualite de President du Comite pour Pexercice des 
droits inalienables du peuple palestinien, au debat sur 
la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Paul Badji. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Paul Badji a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a P accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je voudrais prier tous les 
orateurs de bien vouloir limiter leur declaration, dans 
la mesure du possible, a cinq minutes maximum afm de 
permettre au Conseil de mener ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. Les delegations dont la declaration 
est longue sont priees de bien vouloir en distribuer le 
texte ecrit et d’en presenter une version abregee dans 
leur intervention. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Malaisie. 

M. Ali (Malaisie) (parle en anglais) : L’agression 
militaire israelienne a Gaza en est a son treizieme jour. 


En moins de deux semaines, plus de 600 vies ont ete 
perdues et plus de 2 700 personnes ont ete blessees, la 
grande majorite etant des civils palestiniens, dont des 
femmes et des enfants. 

Hier encore, une attaque israelienne a fait au 
moins 43 morts et environ 100 blesses parmi des 
personnes qui s’etaient refugiees dans une ecole de 
l’ONU. Et nous ne mentionnerons meme pas le niveau 
de destruction des mosquees, des ecoles, des maisons 
et des infrastructures que les operations israeliennes 
illegales ont infligee aux Palestiniens de Gaza, car 
toute personne judicieuse peut imaginer quel type de 
degat 13 jours de bombardements israelien peuvent 
faire. Toute personne et tout gouvernement doues de 
bon sens ne peuvent que deplorer les actions menees 
par Israel. Rien ne saurait justifier ce recours 
disproportionne, aveugle et excessif a la force, pas 
meme au nom de la legitime defense. Les actions 
d’Israel sont contraires a l’etat de droit et aux normes 
modernes de la decence humaine. Ses actions illustrent 
sans equivoque le mepris complet d’Israel pour le droit 
international et sa violation de la Charte des Nations 
Unies. La Malaisie estime que ces actes constituent un 
crime de guerre et un crime contre l’humanite. 

Comment peut-on justifier la mort de civils 
innocents, en particulier de femmes et d’enfants, au 
nom de la legitime defense? Comment les autres Etats 
Membres de cette Organisation peuvent-ils accepter cet 
argument et cautionner une telle action? Comment le 
Conseil de securite, qui est charge du maintien de la 
paix et de la securite internationales, peut-il ne pas 
reagir face a une violation manifeste de la paix et de la 
securite internationales? Combien d’autres morts et de 
victimes et combien de destruction faudra-t-il avant 
que le Conseil de securite ne sorte de sa paralysie et ne 
traite de la question palestinienne? 

Est-il possible qu’apres pres de deux semaines 
degression israelienne illegale contre le peuple de 
Gaza, le Conseil de securite cherche enfin a arreter ces 
atrocites? Nous n’y croyons pas, surtout lorsque nous 
voyons la vitesse a laquelle il a reagi dans d’autres 
situations. Nous avons dit a plusieurs reprises que nous 
deplorons cet etat de fait, et une fois de plus, nous 
tenons a signaler a quel point cette inaction du Conseil 
nous afflige. 

Malgre cela, nous avons cependant bon espoir 
que le Conseil de securite, qui a pour mandat d’assurer 
la paix et la securite internationales, prendra les 
mesures necessaires et adequates face a l’agression 
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israelienne. En fait, le Conseil n’a d’autre choix que 
d’arreter le massacre de civils innocents, de femmes et 
d’enfants et la destruction de maisons, d’ecoles, de 
mosquees et d’autres infrastructures. Une cessation 
durable et viable des hostilites, y compris un cessez-le- 
feu, doit etre l’objectif immediat accompagne du 
deployment d’une force internationale de surveillance 
ou de maintien de la paix afin de calmer et de stabiliser 
la situation. Les forces israeliennes doivent quitter la 
bande de Gaza. Si elles ne le font pas immediatement, 
le nombre de morts continuera d’augmenter. Un mort, 
c’est un mort de trop, et le sang de ceux qui ont peri et 
de ceux qui ont ete blesses par ces actions israeliennes 
illegales entachera les mains du Conseil de securite. 

La Malaisie exhorte toutes les parties a faire 
preuve de la plus grande retenue, pour eviter 
notamment de nouvelles victimes parmi les civils 
innocents et des degats aux biens et aux infrastructures 
civils, et a s’abstenir de commettre des actes qui 
risqueraient d’exacerber la situation. 

Nous exhortons egalement le Conseil a veiller a 
la levee immediate du blocus de Gaza. Les destructions 
resultant de l’agression israelienne ont encore aggrave 
la crise humanitaire du peuple assiege de Gaza qui a un 
besoin urgent de vivres, de carburant et de 
medicaments. II faut contraindre Israel, la puissance 
occupante, a laisser l’aide internationale arriver a la 
population de Gaza. En depit des denegations repetees 
d’Israel, ce a quoi les habitants de Gaza etaient 
confrontes avant cette recente attaque israelienne 
n’etait rien de moins qu’une crise humanitaire 
artificiellement provoquee par le siege israelien de 
Gaza, ce qui est tres important, car cela prouve que le 
peuple de Gaza ne souffre pas d’un manque de 
ressources. 

La cause profonde de la violence actuelle au 
Moyen-Orient est l’occupation par Israel de territoires 
palestiniens. Tout a commence en 1947, lorsque des 
personnes vivant a la peripherie de la guerre en Europe 
ont ete deplacees et depossedees pour faire de la place 
a un autre groupe de personnes victimes de ce conflit. 
Puis cela a continue avec T agression militaire 
israelienne de 1967 et l’expansion continue de 
l’occupation par Israel de terres palestiniennes. 

Depuis, un nouveau theatre de conflit s’est fait 
jour au Moyen-Orient, qui a des consequences sur la 
paix et la securite mondiales. Depuis cette epoque 
aussi, le Conseil de securite, dans sa sagesse, a adopte 
plusieurs resolutions, dont les resolutions 242 (1967), 


338 (1973), 1515 (2003), et, tout recemment, la 
resolution 1850 (2008), qui cherchent a trader de la 
question de Toccupation, la plus longue de l’histoire 
moderne. Mais cette occupation persiste et, pire 
encore, malgre les efforts visant a trouver une paix 
durable, dont la Feuille de route du Quatuor et 
l’lnitiative de paix arabe, une solution globale continue 
de nous echapper, non pas a cause d’un manque 
d’efforts, mais du fait de l’intransigeance pure et 
simple des pratiques et des politiques du regime 
israelien. 

II n’y a pas plus d’un an, au mepris flagrant de 
ses obligations en vertu de l’accord d’Annapolis, le 
rouleau compresseur du regime d’occupation israelien 
a poursuivi son activite incessante. Le mur de 
separation continue d’etre construit. Les colonies de 
peuplement israeliennes illegales ont pousse comme 
des champignons dans les territoires occupes. Le 
reseau des points de controle et des barrages routiers a 
continue a entraver les deplacements et les activites 
economiques des Palestiniens. 

Comment peut-on escompter ou meme esperer 
des resultats tangibles du processus de paix lorsque 
Tune des parties, les opprimes, se voit constamment 
demander de faire des concessions pour la paix alors 
que ses maisons sont demolies, ses terres et 
exploitations agricoles confisquees, ses families et 
communautes separees, ses enfants deracines de leurs 
ecoles, et meme tues dans leurs ecoles? Les dures 
realites de la vie, en particulier pour les enfants vivant 
sous l’occupation, auront des consequences negatives 
non seulement sur ces derniers lorsqu’ils arriveront a 
Page adulte, mais aussi sur les perspectives de paix au 
Moyen-Orient. 

En effet, la situation actuelle n’est pas propice a 
une paix durable. Les pertes constantes en vies 
humaines, les blessures graves qui sont infligees et la 
devastation des biens ne feront qu’approfondir la haine 
et les divisions et ne feront aucun bien aux deux 
parties. Seules des negociations conduisant a la 
solution des deux Etats deboucheront sur une paix 
durable pour les Israeliens et les Palestiniens et pour 
Tensemble du Moyen-Orient. 

La route vers la paix est claire. Dans l’immediat, 
nous devons arreter la violence et les massacres. Le 
Conseil de securite doit agir maintenant. Le Conseil 
doit tout mettre en oeuvre pour faire en sorte que 
Tagression militaire israelienne cesse immediatement. 
Nous reaffirmons que le Conseil ne doit menager aucun 
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effort pour obtenir un cessez-le-feu immediat et le 
deployment d’une force internationale, afin de 
permettre une desescalade du conflit et une 
stabilisation de la situation, et prendre d’autres 
mesures de renforcement de la confiance entre les 
parties, l’objectif etant de reprendre le processus de 
paix. Tout en garantissant Tapplication du cessez-le- 
feu, le Conseil de securite doit aussi assurer le respect 
total des resolutions anterieures du Conseil, entre 
autres de la resolution 242 (1967), qui exige clairement 
le retrait des forces israeliennes des territoires 
palestiniens occupes. 

Dans le meme temps, nous devons egalement 
interpeller les dirigeants du Hamas et du Fatah et les 
implorer d’engager immediatement des pourparlers en 
vue de resoudre leurs divergences. La reconciliation 
devrait etre une priorite si ces dirigeants sont 
veritablement attaches a poursuivre l’objectif de la 
creation d’un Etat de Palestine souverain et 
independant. L’unite entre les Palestiniens eux-memes 
est au cceur de toute solution au drame que vivent tous 
les Palestiniens. 

L’an dernier, nous n’avons pas reussi a faire de 
2008 l’annee de la signature d’un traite de paix entre 
Israel et les Palestiniens, comme prevu par l’accord 
d’Annapolis. Nous devons a nouveau concentrer nos 
efforts sur l’objectif que nous nous sommes fixes l’an 
dernier - la solution de deux Etats vivant cote a cote 
dans la paix et la securite, avec la creation d’un Etat 
souverain de Palestine ayant Jerusalem-Est pour 
capitale. La priorite de l’heure, cependant, est de 
mettre fin a l’effusion de sang a Gaza avant que la 
situation de se degrade plus avant, ne laissant aucune 
chance et aucun espoir de paix. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de Cuba. 

M. Moreno (Cuba) (parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur d’intervenir dans ce debat au nom des 
118 membres du Mouvement des pays non alignes. 

Le Mouvement a suivi avec une grande 
preoccupation les evenements de Gaza. Le 
29 decembre dernier, le Bureau de coordination, que 
j’ai l’honneur de presider, a fait une declaration en 
reaction a l’agression militaire lancee par Israel dans la 
bande de Gaza. Ulterieurement, le lundi 5 janvier, il y a 
tout juste 48 heures, le Bureau a publie une nouvelle 
declaration sur l’escalade des interventions militaires. 
Les positions du Mouvement sur la situation a Gaza 
vous ont ete dument communiquees, Monsieur le 


President, en votre qualite de President du Conseil de 
securite, de meme qu’au President de l’Assemblee 
generale et au Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
energiquement l’escalade de l’agression militaire que 
mene Israel, la puissance occupante, dans la bande de 
Gaza. Le Mouvement est serieusement preoccupe et 
condamne, en particulier, l’invasion terrestre entreprise 
par Israel a Gaza, ainsi que son mepris flagrant des 
appels lances par la communaute internationale pour 
que cessent les activites militaires et des efforts 
diplomatiques regionaux et internationaux qui sont 
effectues pour tenter de resoudre la crise actuelle. 

Le Mouvement des pays non alignes deplore 
profondement les pertes de vies innocentes qui 
resultent des offensives militaires israeliennes dans la 
bande de Gaza, notamment le massacre de plusieurs 
centaines de civils palestiniens, dont de nombreux 
enfants, et les blessures infligees a plusieurs milliers de 
personnes, ainsi que la destruction massive des biens et 
des infrastructures dans la bande de Gaza. 

Le Mouvement reaffirme que cette agression 
militaire israelienne inacceptable contre la population 
civile palestinienne de Gaza constitue une grave 
violation du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits 
de l’homme, intensifie le cycle de la violence et fait 
peser une menace sur la paix et la securite 
internationales, ainsi que sur le fragile processus de 
paix entre les deux parties. 

Le Mouvement appelle a la cessation immediate 
de toutes les activites militaires et de la violence et a 
Tapplication d’un cessez-le-feu general et immediat. 
Israel doit mettre fin, sans delai, a toutes ses attaques 
militaires et respecter rigoureusement toutes ses 
obligations en tant que puissance occupante, en vertu 
du droit international et des resolutions pertinentes de 
TOrganisation des Nations Unies. En ce sens, le 
Mouvement demande instamment a Israel de respecter 
inconditionnellement ses obligations en vertu du droit 
international, y compris les dispositions de la 
quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre du 
12 aout 1949. 

Au vu des bombardements aveugles qui frappent 
la population civile, y compris les femmes et les 
enfants, et de la grave crise humanitaire qui sevit a 
Gaza, le Mouvement des pays non alignes appelle en 
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outre a la protection immediate de la population 
palestinienne dans la bande de Gaza, conformement 
aux dispositions pertinentes du droit international 
humanitaire. 

Le Mouvement exprime sa preoccupation 
profonde et grandissante concernant la crise 
humanitaire que subit la population palestinienne a 
Gaza du fait de l’actuelle intervention militaire, de la 
fermeture continue de tous les points de passage 
frontaliers, des obstacles mis a Faeces a l’aide 
humanitaire, y compris les vivres et les medicaments, 
et de la reduction des approvisionnements en carburant 
et en electricity de la bande de Gaza par Israel. Dans ce 
contexte, le Mouvement des pays non alignes appelle 
Israel a mettre fin au chatiment collectif impose au 
peuple palestinien et a permettre l’ouverture immediate 
et permanente des points de passage frontaliers de la 
bande de Gaza, de maniere a assurer le libre acces de 
l’aide humanitaire et d’autres fournitures essentielles, 
ainsi qu’a faciliter la circulation des personnes a 
destination et en provenance de la bande de Gaza. 

Vu la gravite de cette crise, le Mouvement des 
pays non alignes exprime sa profonde deception devant 
F incapacity du Conseil de securite a s’acquitter de sa 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Bien qu’il y ait plus d’une semaine que 
sont lancees des attaques militaires soutenues qui ont 
gravement touche la population civile et ont augmente 
1’instability et les tensions dans la region, le Conseil a 
ete malheureusement incapable de prendre des mesures 
concretes pour mettre fin a cette agression. Une fois de 
plus, le Mouvement des pays non alignes prie le 
Conseil de securite de reagir de toute urgence a la 
gravite de la situation. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne que 
la communaute internationale doit intensifier et 
coordonner ses efforts afm de mettre un terme a cette 
crise et qu’elle doit prendre les mesures qui s’imposent 
pour appuyer et promouvoir le processus de paix et 
garantir le respect du droit international, y compris le 
droit international humanitaire et le droit international 
relatif aux droits de l’homme. C’est la clef d’un 
reglement pacifique du conflit israelo-palestinien et du 
conflit arabo-israelien dans son ensemble, et la seule 
faqon de garantir une paix durable dans la region. 

Le Mouvement est convaincu qu’il ne peut y 
avoir de solution militaire au conflit. Dans ce contexte, 
il reaffirme son engagement en faveur d’un reglement 
pacifique du conflit israelo-palestinien et du droit du 


peuple palestinien a exercer son autodetermination et 
sa souverainete dans un Etat Palestinien independant, 
sur la base des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est 
comme capitale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Le Bresil 
est profondement preoccupe par l’ampleur et la gravite 
des evenements qui se sont produits ces derniers jours 
dans le conflit israelo-palestinien. Dans les 
communiques de presse qu’il a diffuses depuis le debut 
de 1’operation israelienne a Gaza, le Bresil a largement 
faire connaitre son opinion. Nous condamnons la 
violence commise par toutes les parties et deplorons la 
reponse militaire disproportionnee d’Israel aux tirs 
illegaux de roquettes contre son territoire, attaques qui 
doivent egalement cesser. Le nouveau cycle de 
violence cause d’enormes souffrances et beaucoup 
d’angoisse dans la population civile. Nous appelons a 
un cessez-le-feu immediat et a l’ouverture des points 
de passage vers la bande de Gaza, afm de permettre 
Faeces de l’aide humanitaire et de soulager la situation 
humanitaire, qui est intolerable. 

Le cessez-le-feu est encore plus necessaire 
compte tenu de 1’augmentation considerable du nombre 
de morts et de la situation desesperee des habitants de 
Gaza, ou des observateurs impartiaux et respectes, 
notamment l’Organisation des Nations Unies, sont 
d’accord pour dire qu’il risque d’y avoir une 
catastrophe humanitaire. La perte de vies innocentes en 
Israel est elle aussi attristante et doit cesser. 

De plus, nous nous associons aux membres du 
Conseil de securite qui ont appele a une solution 
negociee. Une paix durable ne pourra etre atteinte que 
par la creation d’un Etat palestinien independant vivant 
en paix aux cotes d’Israel a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues et en pleine conformity 
avec les resolutions du Conseil de security. 

Aujourd’hui, l’opinion publique internationale 
espere une action effective de l’ONU et de ses Etats 
Membres. A cet effet, le Conseil de securite a un role 
clef a jouer, bien que ce role ne soit pas exclusif. Nous 
avons tous un interet collectif a ce que le Conseil soit 
respecte et actif. Sa legitimite et son efficacite seraient 
diminuees s’il devait etre perqu comme hesitant a 
s’acquitter de son obligation juridique et politique de 
maintenir et de retablir la paix et la securite 
internationales. 
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Recemment, le President Lula a reaffirme notre 
volonte de cooperer de fa5on plus intense avec la 
communaute internationale en vue de desamorcer la 
crise actuelle et de promouvoir reellement la cause de 
la paix. Ce serait l’objectif principal de la conference 
elargie proposee il y a peu par le President Lula lui- 
meme. Une telle initiative pourrait faciliter les travaux 
du Conseil. 

Le Ministre bresilien des relations exterieures, 
M. Celso Amorim, se rendra prochainement dans la 
region. II discutera des differentes manieres possibles 
d’aborder la crise actuelle de faijon efficace et d’aider 
les Israeliens et les Palestiniens a parvenir a la paix. 
Nous nous felicitons de L initiative des Presidents 
Moubarak et Sarkozy, annoncee hier. De meme, nous 
nous felicitons du voyage du Secretaire general dans la 
region. Une session extraordinaire du Conseil des 
droits de l’homme, qui est actuellement a l’etude, 
pourrait egalement renforcer nos initiatives collectives. 
De plus, il est indispensable d’ameliorer l’assistance 
humanitaire. A la demande de T Autorite palestinienne, 
le Bresil envoie 14 tonnes de vivres et de medicaments 
a Gaza. 

Cependant, de tels efforts ne dispensent pas cet 
organe de s’acquitter de la tache la plus urgente qui lui 
incombe, a savoir d’exiger de toutes les parties une 
cessation immediate de la violence. Toutes les parties 
doivent mettre pleinement en oeuvre le cessez-le-feu 
demande par le Conseil de securite. Apres tant de 
decennies, personne ne peut avoir la moindre illusion 
qu’il y ait une solution militaire au conflit ou que des 
avantages politiques durables puissent etre obtenus en 
ayant recours a la force. De meme, il ne faut pas 
permettre que la violence serve d’outil politique. Un 
mecanisme international pour surveiller une cessation 
durable des hostilites pourrait etre mis en place. Le 
Bresil serait dispose a contribuer a ce mecanisme, si les 
parties le jugeaient utile. 

Autre aspect tout aussi important, le Conseil doit 
veiller a ce que toutes les parties pourvoient 
pleinement aux besoins humanitaires et economiques 
de la bande de Gaza. Toutes les parties - notamment, 
compte tenu de sa force relative, l’Etat d’lsrael - 
doivent se conformer pleinement au droit international 
humanitaire et respecter les droits de l’homme, dans 
tous les cas et a chaque instant. 

Nous nous felicitons de Tannonce faite hier 
qu’Israel va bientot ouvrir des couloirs humanitaires 
vers Gaza. C’est une premiere mesure qui devra etre 


immediatement accompagnee d’autres mesures. Entre 
temps, nous reaffirmons que viser la population civile 
- par des tirs de roquettes, des actions militaire 
susceptibles de toucher des civils innocents, surtout des 
femmes et des enfants, ou par tout autre moyen - est 
inacceptable. La mort de civils causee ces derniers 
jours par Taction militaire israelienne a proximite 
d’ecoles des Nations Unies a Gaza illustre de maniere 
tragique les dangers intolerables de la situation 
actuelle. 

Il est egalement indispensable de mettre fin a la 
violence pour que le processus de paix reprenne 
serieusement et aussi rapidement que possible. Les 
negociations entre Israel et l’Autorite nationale 
palestinienne et la reconciliation interne necessaire 
entre Palestiniens ne peut progresser tant que Gaza sera 
bombardee et que la vie de ses habitants, ainsi que 
celle des Israeliens qui vivent dans le sud d’lsrael, sera 
menacee. De meme, le processus de negociation ne 
pourra reellement avancer qu’a partir du moment ou il 
aura ete rappele clairement et energiquement a toutes 
les parties que la communaute internationale considere 
qu’un reglement juste et global est la seule solution 
realiste et acceptable. Seul le Conseil de securite peut 
transmettre ce message de maniere credible. 

Une fois le calme retabli, le Conseil doit 
promouvoir le processus de paix plus resolument, sans 
prejudice du role precieux que remplissent certains 
Etats membres, groupes d’Etats ou d’autres 
organisations. A chaque tournant, le Conseil doit 
determiner quelle est la maniere la plus appropriee de 
contribuer a un reglement pacifique du conflit. Il est 
maintenant temps d’agir, notamment en appliquant la 
resolution 1850 (2008), par laquelle cet organe appelle 
la communaute internationale a mettre en oeuvre une 
serie d’objectifs, parmi lesquels l’irreversibilite des 
negociations, le respect des obligations prevues dans la 
Feuille de route du Quatuor, telles qu’enoncees dans 
l’Accord conjoint d’Annapolis, le fait de s’abstenir de 
toute mesure susceptible de miner la confiance ou de 
porter atteinte a Tissue des negociations, et 
Tintensification des efforts visant a la reconnaissance 
mutuelle et a la coexistence pacifique de tous les Etats 
de la region. Tous ces objectifs ont ete contraries par 
les evenements recents et leurs tragiques repercussions. 
Comme l’ont declare plusieurs delegations a Toccasion 
de la seance du 16 decembre (voir S/PV.6045), la 
resolution 1850 (2008) a mis le Conseil a Tepreuve. Le 
Conseil doit surmonter cette epreuve. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant de la Republique tcheque. 

M. Palous (Republique tcheque) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur d’intervenir au nom de 
l’Union europeenne. Differents pays s’associent a la 
presente declaration : la Croatie, pays candidat; 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la 
Serbie, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidats potentiels; le Lichtenstein, 
pays qui fait partie de l’Association europeenne de 
libre-echange et qui est membre de l’Espace 
economique europeen, ainsi que l’Ukraine et la 
Republique de Moldova. 

L’Union europeenne est profondement 
preoccupee par les affrontements actuels, la situation 
difficile des civils a Gaza et autour de Gaza et par la 
souffrance et l’angoisse de toute la population civile 
dans la region. Nous deplorons les hostilites en cours, 
qui ont fait de nombreux tues ou blesses parmi la 
population civile, et nous souhaitons presenter nos 
sinceres condoleances aux families des victimes 
palestiniennes et israeliennes. Nous sommes 
profondement consternes par la perte de civils a l’ecole 
des Nations Unies situee a Jabaliya, provoquee par 
l’action militaire israelienne. 

L’Union europeenne est determinee a faire tout 
son possible pour contribuer a mettre un terme a la 
violence actuelle et reitere son appel a mettre fin 
immediatement a l’action militaire des deux cotes. Les 
tirs de roquettes du Hamas contre Israel doivent cesser 
sans conditions et 1’action militaire israelienne doit 
prendre fin. 

L’Union europeenne exhorte les parties a 

respecter pleinement leurs obligations conformement 

au droit international humanitaire. Elle rappelle qu’il 
ne saurait y avoir de solution militaire a Gaza et 
appelle a l’instauration d’une treve durable. L’Union 
europeenne salue l’initiative des Presidents Moubarak 
et Sarkozy et suit avec espoir les derniers 
developpements en la matiere. 

L’Union europeenne appelle egalement les 

parties, en particulier Israel, a accorder un passage 
immediat, sans entrave et sur a l’acheminement de 
l’aide humanitaire aux habitants de la bande de Gaza. 
L’Union europeenne se felicite de l’arret, pendant trois 
heures, des operations militaires israeliennes et appelle 
Israel a ouvrir un couloir humanitaire a Gaza afin 
d’assurer aux organismes humanitaires un acces libre 
au territoire. L’Union europeenne est egalement 


disposee a intensifier son aide deja considerable a 
1’amelioration de la situation humanitaire des 
personnes dans le besoin. 

L’Union europeenne appuie sans reserve les 
efforts internationaux visant a trouver une solution 
immediate a la crise actuelle et y participe activement. 
Les ministres des affaires etrangeres des Etats 
membres de l’Union europeenne se sont reunis a Paris 
le 30 decembre 2008 et ont avance des propositions en 
vue de regler la crise. Ensuite, une delegation 
ministerielle europeenne dirigee par la presidence de 
l’Union europeenne, representee par le Ministre 
tcheque des affaires etrangeres, M. Karel 
Schwarzenberg, s’est rendue dans la region pour 
chercher a mettre fin a la violence, soulager la difficile 
situation humanitaire actuelle et debattre des 
propositions de l’Union europeenne convenues a Paris. 

Premierement, du fait de la situation actuelle sur 
le terrain, il faut parvenir de toute urgence a un cessez- 
le-feu immediat et permanent. Le Hamas doit arreter 
sans conditions ses tirs de roquettes sur Israel, et Israel 
ses operations militaires. La cessation des combats 
devrait permettre l’ouverture durable et normale de 
tous les points de passage, comme prevu par l’Accord 
reglant les deplacements et le passage de 2005. 
L’Union europeenne est prete a depecher une nouvelle 
fois la mission de l’Union europeenne d’assistance a la 
frontiere a Rafah en vue de sa reouverture, en 

cooperation avec l’Egypte, l’Autorite palestinienne et 
Israel. Elle est egalement disposee a envisager la 

possibilite d’etendre son assistance a d’autres points de 
passage, a la condition que les problemes de securite 
aient ete dument regies. 

Deuxiemement, il faut lancer immediatement une 
action humanitaire. Des vivres, des fournitures 
medicales d’urgence et du carburant doivent etre livres 
a la bande de Gaza. Il faut que les blesses puissent etre 
evacues en toute securite et que les travailleurs 

humanitaires aient un acces immediat a la bande de 
Gaza grace a l’ouverture des points de passage. 

L’Union europeenne a envoye une mission sur le 
terrain pour prendre les mesures requises le plus 
rapidement possible, en cooperation avec l’ONU, le 
Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
et des organisations non gouvernementales. 

Enfin, l’Union europeenne reaffirme la necessite 
d’intensifier le processus de paix. Dans ce contexte, 
elle s’est felicitee de l’adoption de la resolution 
1850 (2008). Nous sommes convaincus qu’il n’y a pas 
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de solution militaire au conflit israelo-palestinien, a 
Gaza ou ailleurs. Le reglement du conflit israelo- 
palestinien doit reposer sur le processus lance a 
Annapolis et se faire conformement aux termes de 
reference de la Conference de Madrid, en particulier le 
principe «terre contre paix», les resolutions du 
Conseil de securite et la Feuille de route du Quatuor. 
Ce reglement doit etre axe sur la creation d’un Etat 
palestinien independant, democratique et viable en 
Cisjordanie et a Gaza, vivant aux cotes d’Israel dans la 
paix et la securite. 

Pour favoriser un reglement durable, l’Union 
europeenne, sans intervenir dans les negociations et 
sans prejuger de leur resultat, reaffirme sa volonte 
d’aider, le moment venu, a la conclusion d’un accord 
de paix defmitif. L’Union europeenne appelle les 
parties a s’abstenir de toute action susceptible de 
menacer la viabilite d’un reglement global, juste et 
durable, conformement au droit international. 

L’Union europeenne est pleinement consciente de 
la responsabilite de la communaute internationale, 
notamment du Quatuor. Elle reaffirme egalement 
1’ importance de 1’engagement continu, general et 
constructif des partenaires arabes. A cet egard, elle 
estime que l’Initiative de paix arabe constitue une base 
solide et adequate pour la paix au Moyen-Orient, que 
toutes les parties devraient prendre en consideration. 

L’Union europeenne encourage egalement la 
reconciliation interpalestinienne derriere le President 
Mahmoud Abbas, salue les efforts de mediation de 
l’Egypte et de la Ligue arabe en la matiere, et elle est 
prete a appuyer tout gouvernement qui respecte les 
engagements de l’Organisation de liberation de la 
Palestine, appuie fermement les negociations de paix 
avec Israel et applique des politiques et des mesures 
qui refletent les principes du Quatuor. 

Enfin, je tiens a souligner encore une fois que 
l’Union europeenne est resolue a fournir son aide, de 
concert avec les autres membres du Quatuor et avec les 
Etats de la region, pour mettre fin a la violence et 
relancer le processus de paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord saisir la presente occasion 
donnee aux pays non membres du Conseil de securite 
d’exprimer leur point de vue sur la situation tres grave 
que connait la bande de Gaza. 


Les derniers evenements survenus dans ce 
territoire sont alarmants et montrent une fois de plus 
que les principales victimes de la violence et des 
operations militaires sont des civils innocents, en 
particulier des Palestiniens. Lorsque les operations 
militaires israeliennes ont commence a Gaza le 
3janvier, le Gouvernement argentin a condamne ces 
operations et l’emploi disproportion^ de la force par 
Israel, ainsi que la poursuite des tirs de roquettes 
lances par des groupes palestiniens contre le territoire 
israelien. 

En depit des appels recents lances par une grande 
partie de la communaute internationale, les hostilites se 
sont intensifiees ces derniers jours et, hier, nous avons 
du deplorer la mort de 40 civils environ a la suite 
d’attaques israeliennes contre des ecoles de l’ONU 
dans la bande de Gaza. Mon pays condamne ces 
attaques dans les termes les plus vifs et estime qu’il 
faut ouvrir une enquete internationale independante 
afin de determiner les responsabilites et d’eviter que ce 
genre de chose ne se reproduise. Je tiens done a 
exprimer les sinceres condoleances du peuple et du 
Gouvernement argentins aux families des victimes de 
ce conflit. 

La reponse israelienne apres le 27 decembre a ete 
totalement excessive et disproportionnee. Israel doit 
respecter integralement ses obligations dans le cadre du 
droit international humanitaire et prendre toutes les 
mesures necessaires pour proteger la population civile 
palestinienne. Les rapports de l’ONU et d’autres 
sources relatifs au nombre de civils palestiniens tues 
par les bombardements et les operations terrestres 
israeliennes montrent que ces mesures n’ont pas ete 
prises. 

C’est pourquoi mon pays estime que la priorite 
immediate est la declaration d’un cessez-le-feu et 
1’arret de la violence et de toutes les operations 
militaires. Les forces israeliennes doivent se retirer de 
la bande de Gaza et les attaques contre le territoire 
israelien doivent cesser. La proposition faite par Israel 
d’instaurer un cessez-le-feu pendant quelques heures 
est evidemment une reponse inacceptable, car elle ne 
peut nullement aider a regler les besoins humanitaires 
graves et urgents de la population civile palestinienne. 
Ce qu’il faut maintenant, c’est un arret permanent et 
inconditionnel des hostilites. 

Etant donne que les parties ne sont pas capables 
par elles-memes de parvenir a un accord, le Conseil de 
securite doit assumer ses responsabilites et adopter une 


8 


09-20164 



S/PV.6061 (Resumption 1) 


resolution. C’est une obligation a laquelle le Conseil ne 
peut se soustraire sous peine de nuire grandement a la 
credibilite de l’ONU. Mon pays appuie les divers 
efforts deployes pour creer les conditions favorables a 
1’adoption d’une decision de cette nature. 

La situation humanitaire dans la bande de Gaza 
est alarmante. Dans les conditions actuelles, l’aide 
internationale ne peut pas parvenir aux populations 
touchees. Si nous n’agissons pas de toute urgence, 
cette situation pourrait se transformer en une grande 
crise humanitaire qui pourrait frapper plus d’un million 
et demi de Palestiniens. 

L’Argentine prepare actuellement un important 
ensemble de mesures d’aide humanitaire pour Gaza et 
elle est disposee a associer ses efforts a ceux du reste 
de la communaute internationale. Mais ces efforts 
n’auront aucun sens si l’aide n’arrive pas de maniere 
immediate aux milliers de femmes, d’hommes et 
d’enfants palestiniens qui souffrent en ce moment des 
effets de la violence. C’est pourquoi il est urgent de 
declarer le cessez-le-feu, de faqon que les organisations 
humanitaires puissent penetrer sur le terrain et 
commencer a intervenir. 

Le conflit israelo-palestinien est inscrit a l’ordre 
du jour du Conseil de securite depuis plus de 60 ans. 
La crise actuelle nous demontre une fois de plus qu’il 
est extremement urgent de parvenir a une paix durable 
dans cette region, qui permette la mise en place d’un 
Etat palestinien democratique, viable, d’un seul tenant 
et vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la 
securite, conformement aux resolutions du Conseil de 
securite, au principe de l’echange de territoires contre 
la paix et a l’Initiative de paix arabe. 

L’Argentine espere que cette fois le Conseil de 
securite assumera ses responsabilites et contribuera a 
mettre immediatement fin aux hostilites et a etablir les 
conditions de la paix dans l’interet de tous les peuples 
qui vivent au Moyen-Orient. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’Indonesie. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Depuis pres de deux semaines maintenant, l’attaque 
militaire israelienne contre les Palestiniens dans la 
bande de Gaza se poursuit avec la meme violence. Pas 
plus tard qu’hier, un nouveau seuil a ete franchi. Nous 
avons appris que des attaques israeliennes avaient ete 
menees contre des ecoles gerees par 1’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 


Palestine dans le Proche-Orient. Des civils innocents, 
dont des femmes et des enfants qui y avaient cherche 
refuge, ont ete victimes de ces frappes. L’Indonesie 
condamne a nouveau, dans les termes les plus 
energiques, les attaques militaires menees par Israel 
contre les Palestiniens dans la bande de Gaza, au 
mepris du droit international humanitaire et du droit 
relatif aux droits de l’homme. 

La gravite de la situation se mesure au fait que le 
Conseil de securite a hier entendu directement les 
principaux interesses. Nous nous rejouissons de la 
presence et des declarations du President Mahmoud 
Abbas, des ministres des affaires etrangeres des pays 
membres du Conseil de securite, des ministres des 
affaires etrangeres des pays membres de la Ligue des 
Etats arabes et de son secretaire general lui-meme. De 
fait, nous connaissons et sommes encourages par les 
diverses initiatives diplomatiques intenses qui sont 
menees actuellement pour tenter de mettre fin aux 
combats. L’Indonesie est particulierement sensible aux 
efforts energiques deployes par le Secretaire general de 
concert avec les pays de la region. Le role des pays de 
la region, individuellement ou collectivement par le 
biais de la Ligue des Etats arabes, dans la promotion de 
la paix dans la region a ete particulierement crucial. 

Ces efforts diplomatiques intenses soulignent un 
fait flagrant : l’absence persistante d’une position 
officielle et unifiee du Conseil. Loin de s’appuyer sur 
la position commune a laquelle il etait arrive dans la 
declaration faite a la presse par son President le 
28 decembre 2008, le Conseil de securite s’est jusqu’a 
present montre incapable de prendre des mesures plus 
energiques pour mettre fin a tous les actes de violence 
et activites militaires et retablir le cessez-le-feu dans la 
bande de Gaza. 

Bien sur, nous ne sommes que trop conscients des 
difficultes des negociations diplomatiques et de la 
necessite de formuler une resolution equilibree et 
soigneusement redigee. Toutefois, lorsque la situation 
sur le terrain continue a se deteriorer et a faire des 
victimes civiles innocentes, le cout du moindre retard 
est incommensurable. L’Indonesie prie instamment le 
Conseil de securite d’adresser sans delai un message 
simple et on ne peut plus clair : mettre fin aux combats. 
L’engrenage de la violence doit etre enraye. Les 
victimes doivent etre aidees. Et le processus de paix 
doit etre relance. En effet, au-dela de la mort et la 
destruction semees par les operations militaires 
israeliennes, le processus de paix lui-meme est en fin 
de compte egalement menace. Nous estimons qu’un 
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cessez-le-feu credible et permanent, assorti du 
mecanisme international requis, doit etre declare 
immediatement. 

II est tout aussi urgent de lever la fermeture des 
points de passage vers Gaza et de permettre l’acces 
humanitaire d’une maniere continue et permanente. Ma 
delegation lance un appel a garantir l’acces sans 
entrave des personnes, en particulier les travailleurs 
humanitaires, et des articles de premiere necessity. La 
Palestine ne peut a elle seule faire face aux defis 
humanitaires dans la bande de Gaza. En consequence, 
la fourniture continue de l’aide d’urgence et de l’aide 
humanitaire par la communaute internationale au 
peuple palestinien de Gaza demeure essentielle. 

Nous ne pouvons ignorer le fait qu’Israel n’a pas 
repondu a l’appel lance par le Conseil de securite dans 
sa declaration du 28 decembre 2008. Une situation 
d’une telle ampleur au Moyen-Orient exige une 
reaction serieuse et rapide du Conseil. Nous exprimons 
done le fervent espoir que le Conseil sera capable 
d’assumer ses responsabilites en prenant une decision 
ferme et officielle. 

Nous croyons que si le Conseil demeurait dans 
1’incapacity d’intervenir, d’autres voies d’action 
possibles au sein du systeme de 1’Organisation des 
Nations Unies devraient etre recherchees avec l’appui 
de toutes les parties directement concernees, 
notamment a l’Assemblee generate, en invoquant la 
resolution 377 A (V) de l’Assemblee generate intitulee 
« L’Union pour le maintien de la paix ». 

La Charte des Nations Unies enonce clairement 
que le maintien de la paix et de la securite est l’un des 
buts de l’Organisation. En cette heure critique, nous 
sommes appeles a etre a la hauteur de ce but et a ne 
menager aucun effort pour faire cesser la violence a 
Gaza et parvenir a une paix juste, globale et durable au 
Moyen-Orient. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Pakistan. 

M. Amil (Pakistan) {parle en anglais) : Je prends 
la parole pour exprimer nos graves preoccupations 
concernant la situation qui regne dans la bande de Gaza 
et je reaffirme notre solidarity avec le peuple 
palestinien. Le Pakistan partage sa douleur et ses 
souffrances en ces circonstances exceptionnellement 
difficiles. 

Les populations assiegees de Gaza, qui ont a 
l’origine ete depossedees et chassees de leurs foyers 


par l’occupation israelienne, sont de nouveau harcelees 
par une brutale campagne militaire de la puissance 
occupante. Depuis 12 jours maintenant, la communaute 
internationale est choquee et horrifiee par 
l’inimaginable tragedie humaine et la grave crise 
humanitaire qui se deroulent a Gaza du fait d’un usage 
inhumain, excessif et indiscrimine de la force par 
Israel. 

Le meurtre de tout civil des deux camps est 
inacceptable. Nous avons appele a la fin des tirs de 
roquettes sur Israel. Cela ne sert en rien la cause 
palestinienne. Neanmoins, les tentatives de justifier la 
force ecrasante et la reaction extremement 
disproportionnee d’Israel a ces tirs sont deplacees. On 
semble ce faisant vouloir tenter de masquer les origines 
du conflit, sa cause premiere - a savoir, l’occupation, 
les atteintes aux droits de l’homme et le chatiment 
collectif du peuple palestinien -, ainsi que la 
frustration evidente d’une population opprimee et 
demunie, etranglee par le blocus et qui languit sous le 
joug de la puissance occupante. 

L’echelle colossale des morts et des destructions 
provoquees par cette campagne de terreur, ciblee plus 
particulierement sur les civils et les infrastructures de 
Gaza, a ete largement decrite et documentee par les 
medias internationaux, les organisations humanitaires 
et de defense des droits de l’homme et les organes de 
l’ONU. Rien n’a ete epargne - maisons, equipements 
civils, lieux de culte, abris civils, pas meme les ecoles 
de l’ONU. De fait, dans ces bombardements de 
precision, cibles et guides, on compte parmi les 
plusieurs centaines de martyrs et les milliers de blesses 
des femmes et enfants en tres grand nombre. Ces 
actions ne sauraient etre justifiees sous aucun pretexte. 
Elies constituent une violation flagrante du droit 
international et de la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre. II devrait y avoir une obligation de rendre 
des comptes pour ces violations. 

Avec l’ensemble de la communaute 
internationale, le Gouvernement et le peuple 
pakistanais ont energiquement condamne cette 
agression et l’effusion de sang innocent a Gaza. Nous 
avons appele a la cessation des hostilites et des 
violences et nous appuyons tous les efforts qui sont 
deployes a cette fin. Nous considerons que le recours a 
la force est non seulement contraire aux principes et 
aux normes du droit international, mais encore 
contreproductif, comme l’ont prouve les experiences 
passees. Le fait de ne pas mettre un terme a l’agression 
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ne fera que perpetuer le cycle de violence et nourrir le 
desespoir, la colere et l’extremisme. Nous prenons note 
de 1’arret momentane des attaques et esperons 
sincerement qu’il deviendra permanent. La reprise des 
attaques, avec les morts et les blesses civils que cela 
entraine, n’est cependant pas acceptable. 

Dans une perspective plus large, nous craignons 
serieusement que la deterioration de la situation a Gaza 
a la suite des attaques israeliennes ne debouche sur une 
escalade des tensions dans la region et ne compromette 
les efforts visant a promouvoir un reglement pacifique, 
juste et durable de la question de la Palestine, qui est 
indispensable s’il l’on veut parvenir a une paix globale 
au Moyen-Orient. 

La crise a Gaza exige une reponse urgente, 
collective et effective de la communaute internationale. 
Cette reponse ne peut attendre, alors que des personnes 
innocentes continuent d’etre tuees. Conformement a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui lui incombe, on attend du 
Conseil de securite qu’il impulse et dirige cette 
reponse. Or le Conseil, une fois de plus, n’a pas agi. 
Pour dire la verite, on ne lui a pas permis d’agir. II n’a 
pas reconnu la condamnation internationale de la 
situation a Gaza. II n’a pas ete en mesure de profiter de 
l’appui mondial a un cessez-le-feu immediat et 
d’appuyer les nombreux efforts deployes actuellement 
par les partenaires regionaux et internationaux en vue 
d’obtenir la paix. II n’a pas repondu a l’approche 
sincere et constructive ni aux propositions du Groupe 
arabe, dont la delegation de haut niveau se trouve 
actuellement parmi nous. 

Dans ces circonstances, le silence et l’inaction du 
Conseil sont inexplicables et constituent une nouvelle 
atteinte a sa credibilite et a sa legitimite qui ont deja 
ete mises en cause - question qui a ete soulevee a de 
nombreuses reprises par de nombreuses delegations 
dans le debat hier. Paradoxalement, ces atermoiements 
du Conseil ont lieu apres 1’adoption, le 16 decembre 
2008, de sa propre resolution 1850 (2008), si souvent 
mentionnee. Si nous connaissons bien les lacunes de 
cette resolution, nous avions cependant espere que des 
efforts serieux et sinceres seraient deployes afm de 
mettre en pratique l’attachement sous-jacent a la paix 
contenu dans cette resolution. Nous pensons que le 
Conseil doit maintenir avec fermete son appel aux 
parties afm qu’elles s’acquittent de leurs obligations et 
s’abstiennent de toute mesure susceptible d’entamer la 
confiance ou de compromettre l’issue des negociations. 
Le Conseil doit arreter l’agression israelienne afm de 


contribuer a une atmosphere propice a la paix et aux 
negociations. 

Nous appuyons les appels du Conseil en vue 
d’adopter, sans plus tarder, une resolution qui 
obligerait Israel a mettre fin immediatement a son 
agression, exigerait un cessez-le-feu immediat et 
permanent et son plein respect par les deux parties, 
prevoirait la levee totale du siege de Gaza et 
l’ouverture des points de passage frontaliers, 
garantirait un acces sur et sans entrave aux 
organisations humanitaires et les conditions necessaires 
pour qu’elles puissent mener leurs activites, etablirait 
un mecanisme visant a garantir la protection de la 
population civile et la surveillance du cessez-le-feu, et 
encouragerait l’unite et la reconciliation entre 
Palestiniens. 

A cet egard, nous appuyons le projet de 
resolution presente par la Libye au nom du Groupe 
arabe, projet qui va dans le sens du communique final 
de la reunion extraordinaire du Comite executif de 
l’Organisation de la Conference islamique (OCI) au 
niveau des ministres des affaires etrangeres, qui s’est 
tenue a Djeddah (Arabie saoudite), le 3 janvier 2009. 

Nous souhaitons egalement souligner que, en 
coordination avec le Groupe arabe, le Groupe africain 
et le Mouvement des pays non alignes, le Groupe de 
l’OCI a Geneve a demande la tenue d’une session 
extraordinaire du Conseil des droits de l’homme le 
9 janvier, en vue d’aborder la question des graves 
violations des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris l’agression dans la 
bande de Gaza occupee. 

Parallelement a ces mesures, la communaute 
internationale doit a nouveau concentrer son attention 
et redoubler d’efforts en vue d’atteindre l’objectif plus 
vaste d’une paix juste, durable et globale au Moyen- 
Orient et de parvenir a un reglement de la question 
palestinienne, sur la base du droit international et de la 
pleine mise en oeuvre des resolutions et decisions 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies, des 
obligations des parties et du cadre prevu par le mandat 
de Madrid, la Feuille de route et l’Initiative de paix 
arabe. 

Pour terminer, nous reaffirmons l’appui 
determine et total du Pakistan a l’exercice par le peuple 
palestinien de ses droits inalienables a disposer de lui- 
meme et a exercer sa souverainete dans son Etat 
palestinien independant et viable, sur la base des 
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frontieres d’avant 1967, avec A1 Qods A1 Charif pour 
capitale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, S. E. M. Paul Badji. 

M. Badji : Monsieur le President, permettez-moi 
tout d’abord de vous feliciter pour la presidence du 
Conseil de securite qu’exerce la France en ce premier 
mois de l’annee 2009. Je suis certain que, grace a votre 
maitrise des procedures et des dossiers de cet important 
organe, les travaux du Conseil seront menes a bien. Je 
saisis cette occasion pour rendre hommage a 
l’Ambassadeur Neven Jurica, Representant permanent 
de la Croatie, pour la fafon exemplaire dont il a 
conduit les travaux du Conseil durant le mois ecoule. 

Je vous suis reconnaissant. Monsieur le President, 
ainsi qu’aux autres membres du Conseil, de me donner 
l’opportunite de participer, en ma qualite de President 
du Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien, a ce debat sur la situation grave qui 
prevaut a Gaza, du fait de l’attaque militaire brutale, 
deliberee et ininterrompue declenchee par Israel depuis 
12 jours aujourd’hui. 

Le Comite condamne dans les termes les plus 
energiques cette attaque militaire et ces destructions 
perpetrees par Israel dans la bande de Gaza, qui ont 
provoque la mort de plus de 600 Palestiniens et blesse 
des milliers d’autres personnes, pour la plupart des 
civils innocents. Le Comite exige qu’Israel cesse 
immediatement et sans condition sa campagne militaire 
meurtriere contre le peuple palestinien dans la bande 
de Gaza. Israel doit etre tenu responsable des meurtres 
et des blessures qui frappent une population civile aux 
mains nues, dont des femmes et des enfants, et qui 
constituent une violation flagrante des principes du 
droit international. Le Comite exige egalement 
qu’Israel ouvre immediatement les postes a la frontiere 
avec Gaza, afm de permettre l’acheminement d’une 
aide medicale d’urgence et d’autres fournitures vitales 
pour la population palestinienne, qui en a cruellement 
besoin. 

Le blocus, qui a etouffe la bande de Gaza au 
cours de l’annee passee, a deja provoque une 
catastrophe humanitaire. Le Comite souligne que la 
quatrieme Convention de Geneve impose aux 
puissances occupantes de proteger les populations 
civiles qui vivent sous leur occupation, notamment en 
leur fournissant des services essentiels, tels que vivres 
et medicaments. 


Le Comite s’est toujours oppose et a 
constamment condamne les tirs de roquettes lances par 
des groupes palestiniens en direction du territoire 
israelien. Le Comite demande a nouveau la cessation 
immediate de ces tirs de roquettes, qui fournissent a 
Israel le pretexte de justifier ses attaques militaires 
contre la bande de Gaza, alors qu’il est totalement 
inadmissible que la population de la bande de Gaza 
tout entiere soit chatiee collectivement pour des actes 
perpetres par des groupes ou des individus. 

Le Comite rappelle au Gouvernement israelien 
que la Conference des Hautes Parties contractantes a la 
quatrieme Convention de Geneve a affirme a plusieurs 
reprises que la Convention s’appliquait au territoire 
palestinien occupe, suivie en cela par l’Assemblee 
generate des Nations Unies et le Conseil de securite. 
La bande de Gaza reste un territoire occupe du simple 
fait qu’Israel controle la vie quotidienne de la 
population palestinienne dans ses moindres details. La 
communaute internationale doit agir sans tarder pour 
mettre un terme a ce qui constitue une violation 
flagrante de cet important instrument international. En 
particulier, le Comite exhorte les Hautes Parties 
contractantes a la quatrieme Convention de Geneve a 
adopter sans tarder des mesures decisives afm de tenir 
l’engagement qu’elles ont pris a Particle 1 de respecter 
et de faire respecter la Convention en toutes 
circonstances. 

Le Comite estime que la communaute 
internationale tout entiere a la responsabilite de faire 
cesser ce carnage. Etant donne la gravite de la 
situation, le Comite est d’avis que le Conseil de 
securite se doit d’exercer les responsabilites que lui 
confere la Charte des Nations Unies. Le Conseil doit 
faire tout son possible pour desamorcer la crise en 
prenant sans tarder des mesures concretes et efficaces 
de nature a proteger la population civile. A cet effet, le 
Comite estime que le Conseil de securite doit cooperer 
etroitement avec les parties et tous les acteurs 
impliques, notamment le Quatuor et les partenaires 
regionaux. Un tel effort permettrait d’eviter de 
nouvelles victimes et d’apaiser la situation sur le 
terrain. Un cessez-le-feu immediat et permanent 
devrait etre suivi sans tarder de mesures visant trouver 
une issue au conflit israelo-palestinien dans le cadre 
des negociations en cours, l’objectif etant de parvenir a 
la creation d’un Etat palestinien viable vivant en paix 
et en securite aux cotes d’Israel. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 
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M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je tiens tout d’abord a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance en ce moment difficile, et je vous 
souhaite plein succes a la presidence du Conseil de 
securite ce mois-ci. 

Comme beaucoup d’orateurs Pont dit hier et 
aujourd’hui, en depit de l’enorme colere et de 
l’angoisse manifestees partout dans le monde, 
l’horrible carnage et les crimes contre l’humanite 
perpetres par le regime sioniste contre le peuple 
palestinien innocent dans la bande de Gaza se 
poursuivent sans relache, et nous voyons tous les jours 
un nouvel aspect de cette agression et de ces crimes 
odieux. En consequence de ces atrocites, des centaines 
de civils ont ete massacres de sang froid a Gaza et des 
milliers d’autres ont ete blesses, en majorite des 
femmes et des enfants. 

La communaute mondiale assiste avec 
indignation et angoisse a la commission de certains des 
exemples les plus flagrants de crime contre l’humanite 
et de genocide perpetres par un regime brutal et 
irresponsable qui ne connait aucune limite lorsqu’il 
viole les principes les plus elementaires du droit 
international, du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme. C’est comme si la vie de 
ce regime criminel dependait de la creation et de la 
commission de massacres, et comme s’il ne se 
nourrissait que de crimes de guerre, degression, 
d’occupation et de terrorisme d’Etat. 

La population de Gaza continue d’etre soumise a 
des souffrances indicibles sans precedent dans 
l’histoire recente de l’humanite. II est effrayant de 
constater qu’au XXI e siecle, le monde civilise doive 
voir une population tout entiere soumise a un blocus 
etouffant, affamee, privee des produits les plus 
essentiels, y compris le pain et l’eau potable, et 
massacree de la faqon la plus horrible, n’ayant nulle 
part ou aller, rien a manger et nulle part ou s’abriter. 
Meme les locaux fournis par l’ONU a ce peuple 
innocent pour echapper aux brutalites israeliennes font 
l’objet d’attaques sauvages, comme le monde a pu le 
voir lors de l’attaque lancee hier par Israel contre des 
ecoles de l’ONU administrees par 1’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, qui a fait plus de 40 
morts, dont un grand nombre d’enfants. 

Le regime israelien vise tous les habitants, toutes 
les maisons et toutes les infrastructures de Gaza. II 


attaque en fait toutes les valeurs que defend le monde 
civilise et tous les principes du droit international chers 
a la communaute mondiale. Des mosquees, des 
hopitaux, des ecoles, des batiments de l’ONU, des 
pharmacies et des magasins d’alimentation, et meme 
des fermes et des residences privees sont bombardes 
sans menagement, et des femmes, des hommes et des 
enfants sont massacres dans leur lit, chez eux, et dans 
la rue. Pour dissimuler tous ces crimes et les 
evenements tragiques qui surviennent dans la bande de 
Gaza, le regime israelien interdit aux medias l’acces a 
cette zone. 

II faut mettre fin a cette barbarie, et ce, 
immediatement. II faut empecher la machine de guerre 
israelienne de detruire plus de vies et plus de moyens 
de subsistance, et il faut traduire en justice les 
criminels de guerre israeliens pour les crimes qu’ils ont 
commis et continuent de commettre, et pour les 
souffrances et les tourments choquants et sauvages 
qu’ils ont infliges et continuent d’infliger a la 
population innocente de Gaza. 

Comme certains orateurs l’ont dit hier, une 
population tout entiere se fait massacrer uniquement 
parce qu’elle resiste a l’occupation et au terrorisme 
d’Etat et simplement parce qu’elle a exerce son droit 
de vote, le principe le plus fondamental de la 
democratic. 

La credibilite de la communaute internationale et 
de l’ONU est en jeu et a, une fois de plus, ete remise 
en question par les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite du regime israelien. II est plus que 
temps que le Conseil de securite soit a la hauteur de ses 
responsabilites et fasse cesser ces atrocites. Le Conseil 
de securite doit prendre des mesures urgentes et 
efficaces pour arreter ce carnage et soulager les 
souffrances de la population de la bande de Gaza. 
Chaque minute compte, car chacune voit les Israeliens 
commettre de nouveaux crimes et des Palestiniens 
innocents compter de nouvelles pertes. Le Conseil doit 
agir, et il doit agir maintenant. 

Le Conseil de securite doit adopter une resolution 
contraignante appelant a un arret immediat des attaques 
et de l’agression israeliennes contre le peuple 
palestinien innocent de Gaza; un retrait israelien 
immediat de Gaza et la levee du blocus; l’ouverture des 
points de passage et l’acheminement urgent d’une aide 
humanitaire a la population de Gaza. La communaute 
internationale doit tenir ce regime pour responsable de 
ses crimes et des degats qu’il a infliges aux 
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Palestiniens sans defense, et doit mobiliser ses efforts 
et ses ressources en faveur de la reconstruction des 
infrastructures de Gaza. 

Les manoeuvres dilatoires auxquelles recourent 
certains membres permanents pour faire obstruction a 
toute action du Conseil de securite et le frapper 
d’incapacite ne sont ni acceptables ni justifiables et 
font pratiquement de ces membres des complices des 
crimes israeliens contre le peuple palestinien. II faut 
laisser le Conseil de securite agir et mettre fin a ce 
terrorisme d’Etat effrene. En effet, si le Conseil de 
securite persiste a ne pas s’acquitter de sa 
responsabilite, qui est d’arreter ce carnage, les Etats 
Membres sont tout a fait prets a demander a 
l’Assemblee generate d’examiner la question sur la 
base de sa resolution 377 (V), intitulee « L’union pour 
le maintien de la paix ». 

Je ne souhaite pas prendre davantage du temps 
precieux du Conseil pour repondre a la declaration 
absurde faite hier par la representante d’Israel, dans 
laquelle elle profere des allegations infondees contre 
mon pays. Je dirai simplement que d’aucuns recourent 
a des tactiques meprisables qui cherchent a detourner 
1’attention des crimes israeliens au moment ou le 
monde entier proteste d’une seule voix contre ces 
memes crimes. Ces tactiques indignes n’ont pas 
marche par le passe, pas plus qu’elles ne marcheront a 
l’avenir. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nicaragua. 

M. Hermida Castillo (Nicaragua) (parle en 
espagnol) : C’est avec une grande tristesse et une vive 
douleur que le peuple nicaraguayen assiste au drame 
que vit, encore une fois, le peuple frere de Palestine. 

Six cent soixante personnes assassinees et plus de 
3 000 autres blessees : voila le resultat de la derniere 
agression israelienne dans les territoires palestiniens 
occupes. Depuis 12 jours, le peuple palestinien 
hero'ique est victime de bombardements aeriens, navals 
et terrestres. Ces attaques represented un massacre de 
la population civile palestinienne. 

L’histoire se repete une fois de plus. 
Malheureusement, ce semble etre le cas pour la 
question palestinienne. La population palestinienne 
subit des persecutions et un genocide systematique. Le 
mur qui separe cette population de ses voisins l’isole et 
1’oblige a vivre dans des conditions miserables, dans le 
deni de son droit a avoir sa propre patrie. II est 


deplorable que les descendants de ceux qui furent 
declares apatrides, qui subirent les persecutions et le 
genocide perpetres par les Nazis, qui furent obliges de 
vivre dans des ghettos, soient aujourd’hui les actuels 
tortionnaires du peuple palestinien. 

Mais alors que l’Holocauste juif a pris fin avec la 
Seconde Guerre mondiale et que le peuple juif s’est vu 
reconnaitre un Etat et des terres, la campagne de 
destruction immoderee du Gouvernement israelien se 
poursuit depuis plus de 60 ans, en niant aux 
Palestiniens, habitants ancestraux de la Palestine 
historique, leur droit a une patrie independante. 
Jusqu’a present, la solution des deux Etats n’est une 
realite que sur le papier. 

La situation a Gaza est tragique. L’attaque de 
trois ecoles placees sous la protection du drapeau des 
Nations Unies, qui s’est soldee par plus de 43 morts et 
plus de 100 blesses et qui a de surcroit eu lieu hier - le 
jour des Rois, une journee tres importante, la journee 
des enfants -, n’est qu’une illustration supplemental 
du mepris par Israel des droits de l’homme, du droit a 
la vie, du droit international, de la IV e Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre et notre Organisation, et c’est en outre 
un clair exemple de la tragedie que vit le peuple 
palestinien. 

Diverses organisations humanitaires ont denonce 
une crise humanitaire « totale » sur les 362 kilometres 
carres du territoire palestinien de Gaza, dont les 
1,5 million d’habitants vivent dans des conditions 
miserables en raison du blocus impose par Israel. Les 
attaques militaires israeliennes ont maintenant entraine 
une penurie d’aliments de premiere necessite, de 
fournitures medicales, de carburant et d’eau potable, 
ainsi que des coupures de courant, car l’aide ne peut 
pas arriver. 

«II s’agit d’une tragedie horrible. Les gens 
affluent constamment dans les hopitaux et il y a 
toujours plus de blesses. C’est incroyable », a declare a 
la presse le chef de 1’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient, M. John Ging. 

Mon gouvernement, pour sa part, deplore que le 
Conseil de securite n’ait obtenu aucun resultat pour le 
moment, alors que la barbarie israelienne fait toujours 
plus de victimes. En ce sens, nous appuyons la 
declaration du Bureau de coordination du Mouvement 
des pays non alignes, qui exprime sa profonde 
deception devant l’incapacite du Conseil de securite a 
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s’acquitter de ses responsabilites et a maintenir la paix 
et la securite internationales. Bien que cela fasse plus 
de 12 jours que sont lancees des attaques militaires 
soutenues qui ont gravement touche la population 
civile et augmente 1’instability et les tensions dans la 
region, le Conseil de securite a malheureusement ete 
incapable de prendre des mesures concretes pour 
mettre fin a cette agression. 

Le Conseil de securite a l’obligation legale et 
morale de prendre toutes les mesures necessaires pour 
pouvoir mettre fin immediatement a cette agression 
contre le peuple palestinien. Le Nicaragua repudie 
cette agression et condamne dans les termes les plus 
energiques ces pratiques d’extermination menees par la 
puissance occupante dans les territoires palestiniens 
occupes. Les hostilites actuelles conduisent a une plus 
grande destabilisation de la situation dans les territoires 
occupes et au Moyen-Orient, et eloignent toujours plus 
une solution durable du probleme palestinien. 

Israel doit etre oblige par le Conseil a cesser 
immediatement ses operations militaires et a ouvrir 
tous les points de passage frontaliers pour garantir 
l’acheminement sans entrave des fournitures 
humanitaires dans le secteur. 

Quelle que soit la decision adoptee, elle doit non 
seulement rechercher une solution durable, mais aussi 
garantir qu’il n’y aura pas de reprise des hostilites. 
Toute decision, quelle qu’elle soit, doit respecter toutes 
les resolutions internationales pertinentes. La solution 
au probleme palestinien n’est pas a caractere militaire. 
Nous appuyons une solution pacifique et negociee au 
conflit palestino-israelien et le droit du peuple 
palestinien a exercer son droit a 1’autodetermination et 
a la souverainete dans un Etat palestinien independant, 
sur la base des frontieres de 1967 et avec Jerusalem 
pour capitale. C’est seulement ainsi que l’on pourra 
avoir une paix durable au Moyen-Orient. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Venezuela. 

M. Escalona Ojeda (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Monsieur le 
President, je vous adresse tous mes remerciements pour 
cette occasion qui est donnee a tous les pays 
d’intervenir dans le cadre de cette seance publique. 

Au nom de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, je tiens a exprimer notre condamnation la 
plus ferme du genocide que l’Etat d’Israel est en train 
de perpetrer a Gaza et a manifester notre solidarite 


inconditionnelle avec le peuple palestinien. Nous 
sommes confrontes a l’une des facettes les plus 
sombres des guerres du monde contemporain : punir la 
population civile pour saper son moral, detruire son 
esprit de resistance, annihiler tout sentiment de lutte et 
conduire les personnes a croire qu’un esclavage 
modere est preferable a la resistance en quete de la 
liberte. Dans ce contexte, la destruction du Hamas, qui 
bien evidemment est un objectif, serait un effet 
collateral. 

L’Etat d’Israel continue a semer du vent et 
continuera a recolter des tempetes. Aucun tyran n’a pu 
verser le sang d’un peuple jusqu’a la derniere goutte. 
Avant que cela n’arrive, les peuples se sont souleves et 
ont triomphe. Telle a ete l’experience de la resistance 
contre le nazisme et le fascisme pendant la Seconde 
Guerre mondiale, ce que d’aucuns semblent avoir 
oublie. 

Chaque bombe a sous-munitions, a uranium 
enrichi ou au phosphore blanc, dont l’utilisation 
constitue un crime de guerre, seme la mort, mais aussi 
la haine, qui s’inscrit dans les genes, generation apres 
generation. Israel est en train d’incuber des millions 
d’etres humains suicides qui se multiplieront a travers 
le monde et ni les Israeliens ni personne n’auront la 
paix. Ce n’est pas le chemin que nous voulons. Les 
Israeliens ont perdu la guerre du Liban en 2006, ils ne 
sont pas invincibles. Un tribunal de Nuremberg les 
attend dans le futur, pour les juger en tant que 
criminels de guerre. 

Maintenant, avec la permission de tous, et avec 
votre permission, Monsieur le President, je vais donner 
lecture d’un communique emis par le Gouvernement 
venezuelien dans l’apres-midi d’hier. 

«Le Gouvernement de la Republique 
bolivarienne du Venezuela est le temoin une fois 
de plus, avec les peuples du monde, de l’horreur 
causee par la mort d’enfants et de femmes 
innocents, resultant de l’invasion de la bande de 
Gaza par les troupes israeliennes et des 
bombardements impitoyables, depuis ciel et terre, 
que l’Etat d’Israel dechaine systematiquement sur 
le territoire palestinien. 

En ces heures tragiques et revoltantes, le 
peuple venezuelien exprime son entiere solidarite 
avec l’heroi'que peuple palestinien, il partage la 
douleur qui touche des milliers de families ayant 
perdu des etres chers, et leur tend la main en 
affirmant que le Gouvernement venezuelien 
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n’aura de cesse que les responsables de ces 
crimes odieux soient severement punis. 

Le Gouvernement de la Republique 
bolivarienne du Venezuela condamne 
categoriquement les violations flagrantes du droit 
international dont s’est rendu coupable l’Etat 
d’Israel, et denonce son usage planifie du 
terrorisme d’Etat, par lequel ce pays s’est place 
au ban des nations. 

Pour les raisons que je viens de mentionner, 
le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela a decide d’expulser l’Ambassadeur 
d’Israel et une partie du personnel de l’ambassade 
d’Israel au Venezuela, reaffirmant son 
engagement pour la paix et son exigence du 
respect du droit international. Le Gouvernement 
de la Republique bolivarienne du Venezuela a 
demande a sa Mission aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, avec la majorite des 
gouvernements qui le reclament, de faire pression 
sur le Conseil de securite afm qu’il applique des 
mesures urgentes et necessaires pour mettre un 
terme a l’invasion du territoire palestinien par 
l’Etat d’Israel. 

Le President Hugo Chavez, qui a eu 
plusieurs rencontres avec de hauts representants 
du Congres mondial juif et s’est toujours oppose 
a l’antisemitisme ainsi qu’a tout autre type de 
discrimination et de racisme, lance un appel 
fraternel au peuple juif dans le monde entier pour 
qu’il s’oppose a ces politiques criminelles de 
l’Etat d’Israel, qui rappellent les pires pages de 
l’histoire du XX e siecle. Avec le genocide du 
peuple palestinien, l’Etat d’Israel ne pourra 
jamais offrir a son peuple la perspective d’une 
paix aussi necessaire que durable. » 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Islande. 

M. Hreggvidsson (Islande) (parle en anglais) : 
La situation a Gaza est inacceptable. Au cours des trois 
semaines qui viennent de s’ecouler depuis la fin du 
cessez-le-feu de six mois entre Israel et le Hamas, des 
centaines de civils, parmi lesquelles un grand nombre 
de femmes et d’enfants, sont morts dans des actions 
militaires et des milliers de personnes ont ete blessees. 

Mon pays a condamne les assassinats de civils et 
s’associe aux declarations du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies et des Etats Membres 


qui ont appele Israel a mettre un terme immediat a ses 
actions militaires dans cette zone densement peuplee. 
L’Islande a egalement condamne les tirs de roquettes 
lances depuis Gaza dans le but de terroriser les civils 
israeliens. Le Hamas porte la lourde responsabilite 
d’attirer des civils dans la zone de conflit. Malgre cela, 
les actions d’Israel a Gaza au cours des deux dernieres 
semaines sont a la fois disproportionnees et clairement 
contraires au droit humanitaire international. 

L’imperatif immediat est que toutes les parties 
mettent fin a tout type de violence. II est par 
consequent indispensable qu’Israel leve le blocus 
impose a Gaza de maniere que l’aide humanitaire 
puisse acceder immediatement a la region. 

Le processus de paix doit reprendre, avec la 
participation active de la communaute internationale. 
L’Islande reitere son appel en faveur d’une meilleure 
representation des femmes dans le processus de paix, 
conformement a la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite. A ce propos, comme elle l’a deja indique 
en decembre, l’Islande appelle l’attention du Conseil 
sur la Commission internationale des femmes pour une 
paix israelo-palestinienne juste et durable (IWC) - une 
instance tripartite a laquelle participent des femmes 
israeliennes, des femmes palestiniennes et des femmes 
occupant des positions importantes sur le plan 
international. La solidarite entre ces femmes, par-dela 
les lignes de conflit, peut etre source d’inspiration et 
d’espoir pour l’ensemble de leurs societes. 

Le Conseil de securite est l’organe international 
charge de maintenir la paix et la securite 
internationales. La situation a Gaza exige un effort 
concerte de la part du Conseil pour mettre fin a 
1’effusion de sang et proposer un plan sur la maniere de 
parvenir a la fin de 1’occupation et a une solution de 
deux Etats, qui constitue un prealable pour une paix 
durable. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion d’apporter ma breve contribution a ce debat 
tres important. L’Australie a observe avec une 
profonde inquietude la violence continue a Gaza et 
dans le sud d’Israel. L’escalade du conflit souligne 
l’urgence de deployer des efforts diplomatiques en vue 
de trouver une solution. L’Australie appuie les actions 
menees par les Nations Unies en vue d’obtenir un 
cessez-le-feu immediat. 
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L’Australie continue de penser qu’un reglement 
de la situation actuelle doit mettre fin aux tirs de 
roquettes contre Israel par le Hamas, a l’entree d’armes 
dans la bande de Gaza et comporter l’ouverture des 
points de passage frontaliers dans la bande de Gaza. De 
plus, toute solution diplomatique doit faire partie d’un 
accord a plus long terme entre Israel et la Palestine, sur 
la base d’une solution a deux Etats de la question 
israelo-palestinienne. L’Australie se felicite du role 
actif joue par l’Egypte et la France en faveur d’un 
reglement diplomatique du conflit. 

L’Australie observe avec une profonde 
preoccupation les consequences humanitaires du 
conflit et note que l’elargissement du conflit a 
egalement exacerbe une situation qui etait deja grave 
dans la bande de Gaza. II est indispensable qu’Israel se 
conforme aux obligations que lui impose le droit 
international humanitaire envers les habitants de la 
bande de Gaza, en veillant a ce qu’ils aient acces aux 
produits de premiere necessite, a des vivres, a des 
fournitures medicales et a l’aide humanitaire. 
L’Australie se felicite de l’annonce faite par Israel qu’il 
ameliorera les conditions permettant d’acheminer 
l’aide dans la bande de Gaza. 

L’Australie fournit depuis longtemps une 
assistance au peuple palestinien; le montant de l’aide 
fournie en 2008 a double, passant a 45 millions de 
dollars. Le l er janvier de cette annee, l’Australie a 
annonce un engagement immediat de 5 millions de 
dollars au titre de l’aide supplementaire apportee aux 
habitants de la bande de Gaza. Cette assistance servira 
a fournir des vivres et des fournitures medicales 
d’urgence, ainsi qu’une aide en liquide aux families 
affectees par le conflit. L’Australie est disposee a 
fournir toute autre aide qui lui serait demandee. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Equateur. 

M me Espinosa (Equateur) (parle en espagnol) : 
En tant que membre fondateur de l’Organisation des 
Nations Unies, l’Equateur appelle a un reglement 
pacifique des conflits et des differends internationaux 
et rejette categoriquement la menace ou le recours a la 
force comme mecanisme de reglement des differends. 
Malheureusement, ces derniers jours, mon pays, a 
l’instar de l’ensemble de la communaute internationale, 
a vu la puissance occupante recourir une fois de plus a 
la violence et non au dialogue, et soumettre la 
population civile a la mort et au desespoir. L’Equateur 


considere que l’offensive militaire menee par l’armee 
israelienne a Gaza est inacceptable et disproportionnee. 

Au nom du President de la Republique, M. Rafael 
Correa Delgado, je souhaite exprimer les sinceres 
condoleances du Gouvernement et du peuple de 
l’Equateur devant la mort de centaines de civils, 
particulierement des enfants, qui ont ete victimes des 
operations militaires. 

Nous nous associons aux nombreuses 
declarations faites dans ce sens par differents 
gouvernements, et aux appels a un cessez-le-feu 
immediat comme mesure initiale susceptible d’aboutir 
a un reglement pacifique et negocie du conflit. II est 
imperatif que la communaute internationale, a travers 
cette Organisation et son Conseil de securite, adopte 
les mesures enoncees dans la Charte des Nations Unies 
afm de garantir le plein respect des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire dans la zone 
touchee par le conflit. 

A cet egard, mon gouvernement estime qu’il est 
urgent d’ouvrir tous les points de passage reconnus 
vers la bande de Gaza, afin que la population 
palestinienne puisse avoir acces a l’assistance 
humanitaire, y compris des vivres et des medicaments, 
de maniere a prevenir une deterioration de la situation 
humanitaire, 1’extreme vulnerabilite et la famine qui 
sevissent actuellement. L’Equateur souhaite tout 
particulierement exprimer son appui et sa gratitude aux 
agences des Nations Unies et a toutes les organisations 
gouvernementales et non gouvernementales qui 
continuent de fournir une aide a la population civile, et 
leur demande de rester vigilantes jusqu’a ce que la paix 
soit retablie dans cette region. 

L’Equateur considere qu’une solution globale qui 
permettrait d’instaurer une paix durable au Moyen- 
Orient ne peut etre militaire. Elle doit etre politique et 
appliquer pleinement les resolutions du Conseil de 
securite, avant tout avec 1’engagement continu de 
reconnaitre et de respecter le droit international et un 
dialogue constructif qui promeuve le developpement 
futur des peuples qui y vivent. 

A cet egard, mon pays reitere son appel aux 
membres du Conseil de securite pour qu’ils prennent 
toutes les mesures necessaires qui permettent la 
cessation immediate des hostilites, la solution a la crise 
humanitaire et, en particulier, une solution definitive et 
une paix durable dans la region. Pour l’Equateur, une 
paix durable inclut, bien entendu, le droit du peuple 
palestinien d’exercer son droit a disposer de lui-meme 
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et a avoir un territoire d’un seul tenant et un Etat 
independant. 

Un fois de plus, nous appelons le Conseil de 
securite a agir de maniere ferme et decidee. L’opinion 
publique internationale attend une reponse vigoureuse 
de l’ONU. Ne pas agir jettera le doute sur la legitimite 
et l’efficacite de cet organe du systeme des Nations 
Unies. 

Toutefois, nous estimons aussi que la 
responsabilite du Conseil de securite n’exclut pas une 
action de la part des autres organes de l’ONU, comme 
l’Assemblee generate, conformement aux dispositions 
de la Charte. 

Dans ce sens, l’Equateur voudrait appuyer 
1’initiative tendant a tenir une reunion extraordinaire 
du Conseil des droits de l’homme pour etablir les 
violations des droits de l’homme commises durant les 
recentes attaques. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Bolivie. 

M. Siles Alvarado (Bolivie) (parle en espagnol) : 
La situation humanitaire catastrophique dans la bande 
de Gaza a plonge la communaute internationale dans 
1’inquietude du fait de 1’action militaire 
disproportionnee menee par Israel. Le Gouvernement 
bolivien deplore cette agression et exprime dans les 
termes les plus categoriques son rejet de cette 
agression qui cause la mort des personnes innocentes, 
en particulier les enfants, auxquelles le plus sacre des 
droits de l’homme, le droit a la vie, est arrache. La 
situation qui prevaut actuellement dans la bande de 
Gaza est marquee par la douleur, l’amertume et la 
desolation. 

Les actions entreprises par Israel sont une 
nouvelle preuve patente de sa flagrante violation du 
droit international humanitaire, du droit international, 
des Conventions de Geneve et des conventions 
relatives aux droits de l’homme. A cela s’ajoutent les 
effets nefastes sur les questions humanitaires, qui 
d’heure en heure rendent encore plus difficile de 
repondre aux besoins essentiels de la population 
palestinienne. Est-il possible de rester indifferent face 
a cette crise humanitaire aigue? 

La credibilite du Conseil de securite est une fois 
de plus remise en question par l’opinion publique 
internationale. Le Conseil doit done, dans le cadre de 
ses competences, donner une reponse vigoureuse en 
adoptant une resolution contraignante qui rouvrirait la 


voie a la paix et mettrait immediatement fin a tous les 
actes de violence, qui ne font qu’aggraver la crise. II ne 
doit pas y avoir d’autres pertes en vies humaines dans 
les territoires occupes du fait la puissance occupante, 
ce qui est la cause meme de la crise. 

II importe de reprendre le processus de paix par 
un dialogue constructif et creatif, dans l’interet de la 
region. A cet egard, il ne faut epargner aucun effort a 
cette fin dans le cadre des resolutions du Conseil de 
securite, en vue de la reconnaissance d’un Etat 
palestinien independant. L’action militaire n’est pas le 
moyen de jeter les bases d’une solution pacifique 
durable. 

Le Gouvernement et le peuple boliviens lancent 
un appel fervent pour la reouverture des points de 
passage, pour permettre la fourniture de l’aide 
humanitaire au peuple palestinien, auquel nous 
exprimons notre entiere solidarite. Enfin, je voudrais 
dire que la Bolivie souscrit sans reserve a la 
declaration faite par le representant de Cuba au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Uruguay. 

M. Buffa (Paraguay) (parle en espagnol) : C’est 
pour moi un honneur de faire cette declaration au nom 
des Etats parties au Marche commun du Sud 
(MERCOSUR) et des Etats associes - Argentine, 
Bolivie, Bresil, Chili, Colombie, Equateur, Perou, 
Uruguay, Venezuela et mon pays, le Paraguay. 

Les Etats parties au MERCOSUR et les Etats 
associes expriment leur reconnaissance au Conseil de 
securite pour la convocation opportune et necessaire du 
present debat public pour entendre les vues et les 
appels des Etats Membres concernant la situation 
deplorable dans la bande de Gaza. De meme, comme 
ils l’ont fait publiquement au debut du conflit, ils 
reaffirment devant cet organe leur profonde 
preoccupation devant la situation tragique actuelle dans 
la bande de Gaza, dont le bilan en nombre de morts et 
de blesses est regrettable. 

Les Etats parties au MERCOSUR et les Etats 
associes condamnent l’incursion terrestre menee par 
Israel dans la bande de Gaza et le recours a une force 
disproportionnee de la part de ce pays. Ils reaffirment 
egalement leur condamnation des tirs de roquettes de la 
part de groupes palestiniens contre le territoire 
israelien. 


18 


09-20164 



S/PV.6061 (Resumption 1) 


A cet egard, les Etats parties au MERCOSUR et 
les Etats associes condamnent egalement dans les 
termes les plus fermes les attaques israeliennes contre 
des ecoles gerees par les Nations Unies dans la bande 
de Gaza, qui ont cause la mort de plus de 40 civils 
innocents. Les Etats parties au MERCOSUR et les 
Etats associes presentent leurs condoleances les plus 
sinceres aux families des victimes de ce conflit. 

Dans cette situation regrettable, nous nous 
joignons a Eensemble de la communaute internationale 
pour demander une cessation immediate de toutes les 
hostilites, et nous exhortons les deux parties a 
reprendre le dialogue interrompu par les armes en vue 
de la restauration complete de la paix dans la region, 
qui ne merite pas de vivre en permanence punie par la 
violence. 

Les Etats parties au MERCOSUR et les Etats 
associes souhaitent que ce dialogue contribue a trouver 
une solution pacifique et durable aux differends, dans 
le strict respect du droit international et des principes 
consacres par la Charte des Nations Unies et le plein 
respect des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. 

Le Conseil de securite est l’organe de l’ONU 
auquel incombe la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 


Voila pourquoi nous exhortons le Conseil, qui agit en 
vertu du mandat des Etats Membres, a ne pas rester 
indifferent a sa responsabilite et a adopter des mesures 
urgentes et categoriques pour remedier a cette situation 
deplorable. 

De meme, nous demandons a la communaute 
internationale et aux parties au conflit de garantir, pour 
des raisons humanitaires, l’ouverture permanente des 
points de passage vers Gaza afin d’assurer la livraison 
des vivres, des fournitures et des medicaments, tout en 
facilitant l’evacuation des blesses et le libre acces de 
l’aide humanitaire, pour aider a ameliorer la situation 
humanitaire precaire a Gaza. 

Enfin, nous appelons a une foi constante dans la 
paix. Nous appuyons toute Taction constructive visant 
a mettre immediatement fin a la violence et nous 
appelons a la reprise immediate des negociations de 
paix entre les parties concernees, afm de creer un Etat 
palestinien independant, vivant cote a cote avec Israel, 
et generer ainsi la necessaire stabilite dans la region. 

Le President : II n’y a plus d’autres orateurs 
inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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